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R apport 

, - DU 

COMITÉ  DES  DOMAINES, 

Sur  l’aliénation  du  domaine  ci-devant  ha- 

-roniiie  de  Fénétranges  en  Lorrains. 


Messieurs, 


Parmi  les  domaines  nationaux,  induement  aliénés, 
“lui  de  Fénétranges  étoit  un  des  premiers  qui  devoit 
rovoquer  l’examen  de  votre  comité  des  domaines, 
lit  par  rapport  à fa  valeur,  foit  par  rapport  au  genre 
U aux  caradères  de  l’aliénation.  _ 

Vous  avez  trouvé  dans  le  livre  des  Gecuions  de  n- 
ance  , connu  fous  le  nom  de  livre  au  cnapitre 

es  dons  & gratifications , année  1782,  la  mention 
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; d* une  ordonnance  au  porteur,  de  i,ioOjOOô /zV.  à laque 
fomme  fa  majejîé  a fixé  le  prix  de  V engagement  de  la  comté 
de  Fénétranges  ^ accordée  d M,  de  Po/ignac  (i). 

Ce  texte  a dû  natureliement  faire  éiever  de?  doutes 
fur  cet  engagement^  ou  le  faire  foupçonner  de  déguifer 
une  libéralité.  Le  comité  a cherché  à éclairer  cette 
idée  par  la  connoilTance  des  pièces  relatives  à l’alié- 
nation. Il  s’eil  adreiTé  à l’ordonnateur  de  l’adminiflra- 
tion  des  domaines  , qui  lui  a fait  parvenir  la  copie  de 
deux  états  de  confiilance  du  domaine  de  Fénétranges, 
un  bon  du  roi , du  7 avril  1782  , un  arrêt  du  confei4 
du  4 juin  fuivant,  qui  commet  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  pour  pafler  l’engagement  de  ce  domaine 
à M.  Ôc  Mme.  de  Polignac,  au  prix  de  1^200^000  liv. 
un  nouveau  bon  du  roi , fur  lequel  efl  intervenu  un 
fécond  arrêt  du  confeil^le  4 mars  1783;  enfin,  un 
mémoire  ôc  un  troifième  arrêt  du  confeiî , du  i mars 

L’ordonnateur , en  adreifant  ces  pièces  au  comité, 
lui  a écrit  que  « c’efî  là  tout  ce  qu’il  lui  ed  pofTible  d’en- 
)x  voyer  d’indruèlif  fur  la  conceffion  faite  à M.  de 
» Polignac , ôc  fur  ce  qui  s’en  efl  enfuivi  ; d’ailleurs , 
» que  ce  qui  exide  dans  fes  bureaux  de  relatif  à cette 
))  concefdon. ........  n’ajouteroit  abfolument  rien 

» aux  notions  que  le  comité  recueillera  des  pièces 
» jointes». 

C’ed  donc  d’après  ces  pièces , jointes  au  réfultat 
du  livre  rouge,  Ôck  l’arrêt  ae  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  , interveriu  à la  fuite  de  la  commidion  du 
confeil,  que  le  comité  s’ed  procuré  auprès  des  offi- 
ciers de  cette  cour,  qu’il  a dû  affeolr  l’opinion  qu’ii 
vient  vous  foumettre. 


(i)  Page  17,  alinéa  6 de  rinapriraé. 
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Il  réfulte  de  l’un  des  deux  mémoires  de  confiftancê 
reimis  au  comité , que  les  biens  compofant  la  ci-devant 
baronnie  de  Fénétranges , font  devenus  une  propriété 
domaniale , enfuite  de  la  ceffion  de  la  Lorraine  Sc  de 
divers  échanges  faits  en  ^ & ^77^^  avec 

les  princes  de  Salm  & de  Naffau,  ôc  le  fieur  Gérard, 
fubrogé  aux  droits  du  dernier. 

La  ci-devant  juftice  feigneuriale  de  cette  baronnie 
s’étendoit  fur  une  ville  3c  ïp  villages  ou  bourgs,  ré- 
duits k i6  par  un  démembrement  fait  en  1775. 

Ses  domaines  corporels  ou  incorporels  s'étendoient  ■ 
encore  fur  1 5 communautés , paroilfes  Ou  hameaux  ; 
des  droits  nombreux  y étoient  attachés  fous  trente- 
trois  dénominations  différentes. 

Il  réfulte  du  même  état , que  les  produits  annuels 
de  ce  domaine,  non  compris  les  bois,  étoient  portés, 
à l’époque  de  l’aliénation,  à 75,862  liv.  I2f.  10  d* 
cours  de  Lorraine , fe  réduifant  à environ  60,000  Üv. 
cours  de  France. 

Une  lettre  moderne  des  officiers  municipaux  de  la 
contrée  en  porte  le  revenu  aduel  à 66  ou  67,000  L 
de  France , ce  qui  s’accorde  avec  un  état  indicatif  des 
augmentations  de  produit  furvenues  depuis  l’aliéna- 
tion. 

Les  bois  confi fient  en  4314  arpens  , mefure  dé 
Lorraine  , fitués  fur  la  rive  droite  de  la  Sarthe  , dépen- 
dance de  la  maîtrife  de  Sarguemine.  Ces  bois  font 
divifés  en  coupe  de  30  années , avec  de  la  futaie  fur 
taillis  dans  quelques  parties. 

L’état  remis  par  l’adminiflration  n’apprend  rien  fur 
le  produit  de  ces  bois.  Mais  la  maîtrife  de  Sarguemine  , 
confultée  par  votre  comité,  lui  a appris , par  un  état 
détaillé  ôc  certifié , que  les  coupes  annuelles  s’éle- 
voient  à lyj  arpens,  dont  le  produit  variable  de  120 
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a i JO  liv.  par  arpent , donnoit  iin  réfiiîtat  moyen  d’en-* 

virQii  2O5OOO  iiv.  ' 

' . ' ’ P * fnppreffions  décré- 

tées par  lAflemblee  nationale,  devoit  être  envifao-é 
comme  un  objet  d’environ  §0,000  liv.  de  rente.  ° - 

11  paroît  que  M.  & Mme.  de  Polignac  jetèrent  les 
yeux  fur  ce  ciomaine  en  1781. 

On  trouve  à la  date  du  10  feptembre  de  cette  année 
une  première  dccifion  du  roi,  énoncée  dans  le  bon  du 
réfulte  de  cette  énonciative,  que  M, 
&Anne.  de  Polignac  avoient  obtenu  la  conceffion 'de 
ce  domaine,  au  moyen  de  Fabandon  qu’ils  avoient 
offert  d’une  penfion  ou  gratification  de  33,000  liv. 
qui  leur  étoit  annuellement  accordée  par  le  roi  & de 
la  rétroceffion  du  fief  de  Puy-Pauiin , qu’ils  poffé- 
dojent  à titre  d’engagement.  Il  efl  bon  d’obferver  eue 
d’après  les  renfeignemens  fournis  au  comité  , la  fi- 
nance de  cet  engagement  n’étoit  que  de  ic6.ÿ2o  liv. 
en  principal  & fols  pour  livres.  Il  pareil  que' le  roi* 
en  accoidant  cette  grâce  , en  avoit  différé  la  jouif- 
fance  , & qu’il  avoit  excepté  les  bois  de  fa  libéralité. 

Ces  reflrièfions  donnèrent  lieu  à un  nouveau  mé- 
moire , fiir  lequel  intervint  le  bon  du  7 avril  1782. 
M.  Sc  Mme,  de  Polignac  demandèrent  la  joiiifiance 
aèluelle  du  domaine  de  Fénétranges  , même  de  la 
partie  des  bois  exceptés  par  la  première  décifion.  Ils 
fe  fondèrent  fur  ce  que  Fabandon  de  leur  penfion  ou 
gratification  annuelle  de  3 3,000  liv.  Sc  la  rétroceffion 
du  fief  de  Puy-Faiilin  balançoienl  à~peu-p?’ès  le  revenu 
de  Fénétranges,  qu'ils  évaluoient  à 48.000  l Quant 
aux  bois,  ily  offroient  de  fe  charger  de  l’entretien  des 
falines  de  Dieuze,  auquel  ils  étoient  affectés. 

Des  obfervations  qui  fuivent  ce  mémoire , S:  qui 
paroiffeiit  appai tenir  au  miniHre  qui  le  nieitoit  fous 
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les  yeux  du  roi  (i),  portent  « qu’il  réiuUe  des  eciair-> 

» c’ffeinens  qui  ont  été  pris,  qu’en  efFet  le  montant 
» des  revenus  ordinaires  de  Fenétranges  ^eu  à-peu- 
» près  balancé , par  les  compenfations  qu’offrent  M. 

» & Mme.  de  Polignac  ; qu’ainfi  l’avantage  le  plus 
» réel  que  leur  procureroit  la  poffeffion  cle  ce^  dq- 
» mainé,  feroitde  convertir  en  une  propriété  la  jouif- 
» fance  annuelle , pendant  leur  vie,  des  33,000  kv. 

» de  gratification  ou  de  penfion  ». 

Quant  aux  bois,  le  minière  les  divife  en  deux  par- 
ties; l’une  de  4,314  arpens  dépendans  de  la  maîtrile 
de  Sarguemine , qui  n’étoit  foumife  à aucune  affec^ 
tation , Sc  dont  il  énonce  le  produit  d’abord  comme 
un  objet  de  4,200  liv.,  & plus  bas,  cpmme  pouvant 
être  confidéré  pour  7 à 8,000  liv. 

La  fécondé  partie,  de  23,000  arpens,  affeffee  aux 
falines  de  Dieuze , & dont  il  porte  le  produit  cà  3 0,000 1. 

Il  obferve  qu’il  ne  paroiffoit  pas  comment  M.  & Mrne. 
de  Polignac,  au  moyen  de  la  jouiiTance  de  ces  bois, 
pourroient  fe  charger  de  l’entretien  des  falines  , qui 
entrainoient  une  dépenfe  annuelle  de  60,000 1.  ; que 
ce  feroit  en  traitant  de  l’exploitation  de  ces  falines , 
pour  trente  ans , avec  une  compagnie  ; mais  que  cette 
condition  ne  pouvoit  avoir  d’exécution  , depqis  que 
le  roi  avoit  décidé  que  l’exploitation  des  faillies  feroit 
faite  à l’avenir  par  les  fermiers-généraux.^ 

Le  miniffre  conclut,  que  fi  fa  majefté  étoit  difpofee 
à donner,  dès-à- préfent , à M.  & Mme.  de  Polignac 
la  fatisfaffion  de  les  mettre  enjouiffance  du  don  quelh 
a c:l  la  bonté  de  leur  affurer  ^ & à y ajouter  une  nouvelle 
preuve  de  fa  bienveillance  ^ elle  pouiToitleur  abandonner, 
i”.  La  jouiffance  de  tous  les  revenus  de  Féué- 
tranges. 


(i)  M.  Joly-de -Fleuri  étoit  alors  coatrpleur-génffal. 
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Et  au  moyen  des  renonciation  & rétroceffion  of- 

£ fi  t gratificadon  & 

U fief  de  Puy-Paulin  , que  Vavanrage  pécuniaire  ou’ils 
trouveraient  pendant  leur  vie  dans  cette  concel^on, 
ne  feroit  annuellement  que  de  p à i i.ooo  liv.  en  par- 
tant de  1 état  adluel  des  çhofes.  ^ ■ 

Ce  mémoire  fut  revêtu  du  bon  du  roi.  C’eft  à la 
fuite  de  ce  bon  en  date  du  7 avril  1782  , qu’ojn 
trouve  immédiatement  l’arrêt  du  confeil  du  4 juin 
fuivant,  par  lequel  le  roi  en  fon  confeil , par  grale  & 
fins  tirer  a confequence,  commet  la  chambre  des  comptes 

* aliénation  , avec- 

claule  de  rachat  perpétuel , à M.  Md“.  de  Polignac 
des  domaines  & bois  de  la  baronnie  de  Fénétranges’ 
a 1 exception  des  bois  alfedés  aux  falines  de  DieMe’ 
^de  la  justice,  & de  la  nomination  aux  offices  qui  de- 
meurent rcfervees  a fa  majellé.  Il  ell'dit  que  pour 
prix  de  vente,  M.  & Md^  de  Polignac  verLom  aj 
trefor  royal  la  fomme  de  1,200,000  1.  , au  moyen 
de  quoi  ,-ils  ne  pourront  être  dépoffédés  qu’étant  préa- 
^•^“bdurfés  de  la  même  fomme  en  argent 
effedif  & non  en  aucuns  billets  ou  papiers  & qu’ils 
jouiront  de  1 interet  de  cette  finance  à compter  du 
jour  delà  quittance  qui  leur  en  fera  paffée,  jufques 

en  fSncr"'“  ^ ^ leJr'eiilrée 

Il  n’efl  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que  cet 
arrêt  imei  vint  fur  une  requête  de  M.  & Mme.  dePo- 
lignac , ou  ils  débutent  en  difant  que  les  bontés  du  roi 
leur  infpirent  la  confiance  de  fiolliciur  une  nouvelle  grâce, 
qui  les  mette  a ponee  de  fioutenir  l'éclat  & la  fplendeur  de 
kur  mafioni  & ou  ils  déclarent  pour  conclufion , qu’ils 
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s’en  remettent  purement  & fimplement  à la  fixation 
de  prix  qui  fera  faite  par  fa  majefté.  • 

Cet  arrêt  fut  fuivi  d’une  alienation  ou  délivrance 
passée  le  i 3 juillet  fuivant  par  la  chambre  descomptes 
de  Lorraine,  à ces  fins  commife.^ 

La  quittance  du  prix  détermine  par  1 arrêt  du  con- 
feil  ell  annexée  à l’aliénation  ; elle  eft  fous  la  date  du 
ad  juin  précédent;  le  fieur  Savalette , garde  dutr^  . 
for  royal  , confesse  avoir  reçu  comptant  de  ivi.  « 
Mme.  de  Polignac  la  fomme  de  1,200,000  1.  « la- 

» quelle  ils  déclarent  être  la  même  que  celle  a eux  pre- 

„ tée  par  M.de  Mousseau,  fuivant  l’obligation  paiiee 
» devant  Armet  & fon  Confrère , notaires , a Pans  le 
))  10  du  même  mois.» 


C’eft  en  concours  avec  ces  pièces  que  fe  trouve 
au  chapitre  des  dons  & gratification  du  livre  rouge, 
à la  date  de  la  même  année  1782  , la  mention  de 
l’ordonnance  au  porteur  ci  - devant  énoncée  de 
1,200,000  1.  fur  le  tréfor  royal,  « à laquelle  fomme 
» fa  majefté  a fixé  le  prix  de  l’engagement  de  Pene- 
tranges , accordé  à M.  le  duc  de  Polignac.  » 

Un  coiip-d’œil  rapide  fur  ce  qui  a fuivi  5 n efl  pas 
étranger  à l’inftrudion.  ' , 

La  chambre  des  comptes  en  procédant  a 1 aliena- 
tion , avoit  excepté  les  droits  de  patronage  & nomi- 
nation aux  bénéfices  ecclésiastiques,  foit  comme^ taci- 
tement compris  dans  les  réferves  exprimées  par  1 an êt 
du  confeil  du  4 juin  , foit  comme  un  droit  régalien 
exprefiement  réfervé  au  prince  par  les  loix  de  Lor- 
raine. ' 

D’antre  part  , la  maîtrife  de  Sarguemine  soutenoit 
eue  la  forêt  de  Hartzholz  fur  le  ban  de  Weckerwiller 
comnrife  dans  la  délivrance  de  la  chambre  des  comptes 
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étoit  une  dépendance  de  la  principauté  de  Lixhein 
& non  pas  de  la  baronnie  de  Fénétranges. 

M*  Sc  Mme.  de  Polignac  exposèrent  dans  un  mé- 
moire à ce  iiijet  que  les  droits  de' patronage  & no- 
mination aux  bénéfices  eccléfiartiques  dévoient Tuivre 
le  fief,  &:  avoient  été  engagés  en  d’autres  occasions  , 
<Sc  que  les  bois  fur  Werckerfviller  , avoient  toujours 
été  adjugés  avec  ceux  de  Fénétranges:  un  arrêt  du 
Cônfeil  du  4 mars*  178  3 , fans  s’arrêter  à la  réferve 
faite  par  la  chambre  des  comptes  , ordonne  que  M. 
& Mme.  de  Polignac  jouiront  des  droits  réfervés  , dé- 
rogeant en  tant  que  de  hcfoin  a toutes  loix  & afages  con- 
traires ; &:  qu’ils  jouiront  pareillement  des  bois  fur 
Werkerfviiler , nonobüant  le  certificat  delà  maîtrife 
de  Sargiiemine.  ' ^ 

M.  êe  Mme.  de  Polignac  étendirent  leurs  demandes 
par  un  nouveau  mémoire  fur  lequel  intervint  un 
troifième  arrêt  du  confeil , le  premier  mars  ivBj. 

Celui  du  4 juin  i782,avoit  réfervé  au  Pioi  l’en- 
tière juflice  de  Fénétranges  & par  conféquent  tous  les 
droits  qui  pouvo’ent  en  dépendre. 

D’autre  part , les  ordonnances  avoient  pourvu  à 
ce  que  les  engagistes  ne  puffent  couper  aucune  fu- 
taie dans  les  bois  de  leurs  engagemens. 

M.  & Mme.  de  Polignac  demandèrent, 

i'’.  La  faculté  d’établir  une  juflice  champêtre; 

:2°.  La  joiiiffance  du  tiers-denier  dans  les  bois  des 
communautés; 

3°.  Celle  des  amendes  & dommages-intérêts  foit 
dans  les  bois  de  la  conceffion , foit  dans  ceux  des 
communautés  pour  la  part  qui  en.revenoit  au  Roi; 

4°.  Un  amiénagemient  des  forêts  concédées , avec 
la  faculté  de  couper  les  arbres  dépériffa ns  , ce  qui 
emportoit  indiredement  la  jouiffance  de  la  futaie. 

Le  grand-maître  du  département  entendu  fur  ces 
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Hemandes  obfeive  quant  à l’aménagement , qu  H 

X,e  ce’cl-f  * co’ncMon...  àk 

30  «bns  anciens  bien  ver.ans  «i  m balnemx  pa 

"'^Ouant  au  droit  de  tiers  - denier , l’eri|age  ment 

n’en  faifant  point  mention  , il  devoit  etre  repu 
fervé  au  roi%’autant  plus  qu’il 

regardé  comme  une  dépendance  e l ^ Mme^ 

il  ajoute,  confultativement  en  faveur  de  Ç 

de  Polignac  , « que. l’on  doit  1, 

« ment  a été  précédé  de  l’évaluation  du  ^ 

» o'ojets  qui  le  compofoient;  que  fi  ® “je  ces 

» denier  n’a  point  été  compris  dans  le  nombre  de  ces 
,>  objets,  il  Ldroit,  en  fuppofant  que  e rm  mt  àf- 
» pofé  à le  céder,  procéder  a fon  évaluation  pant 
« Llière , & déroger  aux  ordonnances  qui  fembloient 
))  en  défendre  l’aliénation  ». 

Quant  aux  amendes,  qu’elles  étoient  un  fruit  ab- 
folu  de  la  jullice  réfervée  au  roi.  . 

Le  mémoire  répond  à ces  obfervatlons  à melure 
qu’il  en  rend  compte.  i . a*  ^ 

M.  & Mme.  de  Polignac  reconnoiffent  la  H™?  ^ 
celles  qui  concernent  les  amendes;  ((auüi,  ddent-.  s 
Tce  n’ell  pas  à titre  de  jufiice  & de  droit  acqtus 
» qu’ils  demandent  à en  jouir , mais  a titre  dejia.e, 
« & pour  réunir  dans  une  meme  main  tous  les,  ob- 
» jets  dépendans  du  domaine  à eux  engage  «.  ^ 

Ils  ajoutent  tant  relativement  aux  amender  qu  au 
droit  de  tiers- denier, que  s’il  pouvoir  y avou  des  dÆ- 
cultés  à déclarer  qu’ils  font  partie  de 
obftant  des  exemples  qu’ils  énoncent  a l appui  de  Le. 
demande,  «on  pourroit  les  lever,  en  les  leur  aban- 
» donnant  par  un  nouvel  engagement  , moyeruant 
» une  rente  que  l'on  concerteroit  avec  eux 


( 10  ) 

Le  nouvel  arrêt  du  confeil , interprétant  les  précé- 
êitns  ^ & y ajoutant  en  tant  que  debefoin,  toujours 
grâce  ^ & fans  tirer  à conféquence  ^^ccVi€\Yi\l  les  nouvelles 
demandes.  Il  déroge  à tous  édits , loix  & ordon- 
nances contraires  à l’abandon  du  droit  de  tiers- denier, 
& notamment  à V ordonnance  de  Lorraine  du  23  maiiGG ^ ^ 
& CL  la  déclaration  du  3 i janvier  1724. 

Tel  eft  l’état  auquel  fe  préfente  l’aliénation  du  do- 
maine ci-devant  baronnie  de  Fénétranges. 

Vous  ne  regarderez  peut-être  pas  comme  inutile 
dé  vous  rendre  compte  des  Tommes  que  M.  & Mme. 
de  Polignac  puifoient , à-peu-près  concurremment , 
dans  le  tréfor  public. 

Iis  offroient-,  en  1782,  l’abandon  de  leur  penfion 
ou  gratification  annuelle  de  33,000  liv.  & la  rétro- 
cefTion  de  l’engagement  du  fief  de  Piiy-Paiilin  pour 
le  domaine  de  Fénétranges.  Ce  domaine  leur  efl  con- 
cédé la  même  année  au  prix  de  i,200,o©ol.  compenfé 
par  une  ordonnance  de  comptant  fur  le  tréfor  royal, 
aux  termes  du  livre  rouge  ; ils  ne  touchent  pas  moins 
le  montant  de  leur  gratification. 

L’année  fuivante  1783  , M.  de  Polignac  obtient 
une  penfion  de  80,000  liv.  fur  le  tréfor  royal,  en- 
tièrement rcverfible  à .fon  époufe  (i). 

Il  touche  les  intérêts  des  1,200,000  liv.  dont  il 
avoit  reçu  l’ordonnance  de  comptant  l’année  précé- 
dente, fur  le  fondement  que  fa  jouilfance  de  Féné- 
tranges étoit  retardée  jufqü’au  premier  janvier  1784. 

Et  il  continue  de  recevoir  fa  gratification  annuelle 
de  3 3,000  liv.  (2). 


(1)  Etat  des  penfions,  t.  C p.  19. 

(2)  L'ordonnance  ne  lui  en  fut  délivrée  que  le  23  janvier  1784^ 
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En  1784,  il  obtient  une  ordonnance  particulière 
de  comptant  de  100,000  liv.  (i). 

En  1785 , il  en  obtient  une  autre  de  60^000  liv. 
fur  le  receveur  des  finances  de  la  Guienne , caufée 
pour  frais  de  voyage  & encoüragemens  à donner  dans 
l’infpedion  des  haras  (2). 

En  178(5,  il  lui  fut  accordé  une  fomme  de  8oo,ooo  î. 
à titre  d’indemnité  de  la  fuppreffion  d’un  droit  de 
huitain  dépendant  duEef  de  Puy-Paulin  (3)  ; & vous 
n’aurez  pas  oublié  que  la  totalité  de  ce  fief  it’étoit- 
tenu  à engagement  que  pour  10^,920  liv.  qu’il  auroit 
fuffi  de  rembourfer , Sc  que  M.  de  Polignac  n’en  pré- 
fentoit  lui-même  le  produit  entier  que  pour  1 5,000!. 
dans  le  mémoire , fur  lequel  intervint  le  bon  du  roi 
du  7 avril  1782.  Mais  cet  objet  doit  donner  lieu  à 
des  réflexions  particulières. 

Quelle  efl:  maintenant  l’opinion  qu’oti  doit  fe  former 
de  l’aliénation  dont  il  s’agit  ? 

Votre  comité  des  domaines  n’a  pas  douté  un  inf- 
tant  qu’elle  ne  dût  être  regardée  comme  une  libéra- 
lité déguifée  fous  l’apparence  d’un  engagement. 

Il  efl;  certain  d’abord , fous  quelque  rapport  qu’on 
envifage  cette  aliénation,  que  la  nation  efl:  au  cas  de 
rentrer  dans  le  domaine  aliéné. 

Comme  libéralité  , cette  aliénation  efl:  radicale- 
ment nulle  & toujours  révocable , foit  en  vertu  de 
l’inaliénabilité  abfolue  du  domaine  qui  a fait  la  loi  du 


mais  fur  les  reftes  de  1783.  Voyex  table  alphabétique  des  états 
de  comptant  & reftes  de  1783. 

<i)  Ibid. 

(2)  Ibid. 

• (3)  bécifion  du  8 janvier  1786. 
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royaume  , jurqu’au  changement  introdu't  par  vos  dé- 
' ©rets , foit  en  vertu  des  difpoiîtions  particulières  des 
ordonnances  relatives  aux  dons  & conceffionS  gra- 
' tiîites,  foit  en  vertu  de  rarticie  XXIX  de  la  nouvelle 
légifldtion  domaniale. 

Comme  engagement,  raliénation  efl  également  ré- 
vocable, à la  feule  condition  de  rembourfer  ce  que 
le>s  engagilîes  juftifieroient  avoir  réellement  verfé  en 
espèces  dans  le  tréfor  public , aux  termes  de  farticle 
XXVI  de  vos  décrets  de  la  légillation  domaniale. 

Dans  les  deux  hypothèfes  , le  domaine  de  Féné- 
tianges  eit  donc  dans  le  cas  d’être  réuni. 


Mais  M.  Sc  Mme.  de  Polignac  ne  doivent- ils  être 
dépoffédés  que  fous  le  rembourferaent  préalable  des 
1,200,000  liv.  flipulées  en  l’arrêt  du  confeil  du  4 juin 
1782,  & quittancées  le  26  du  même  moisf 

Votre  comité  ne  le  penfe  pas,  parce  que  tout  in- 
dique ou  plutôt  tout  manifelle  que  cette  fomme  n’a 
point  été  réellement  fournie  par  M.  & Mme.  de  Po- 
lignac, & qu’ils  ne  l’ont  payée  que  fîchvement  par 
l’ordonnance  de  comptant  de  la  même  fomme  énon- 
cée au  livre  rouge  dans  le  même  temps  3c  pour  la 
même  caiife.  ' 


Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  que  M.  &Mme.  de 
.Polignac  commencèrent  par  obtenir  le  domaine  de 
Fénétranges , pour  la fiinple renonciation  à une  penfiort 
ou  gratification , & la  rctrocefTion  de  l’engagement  du 
fief  de  Puy-Paulin  ; 8c  qu’ils  firent  confirmer  Sc  étendre 
cette  conceffion  par  un  fécond  bon  du  Roi  le  7 
Avril  1782. 

C’eft  moins  de  deux  mois  après  qu’intervient  fur 
leur  propre  requête  , l’arrêt  du  4 Juin  fuivant  qui  leur 

engage  le  même  domaine  au  prix  de  1,200,000  liv. 

% 
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certainement  on  ne  fe  pe-rfiiaclera  pas  que  fi  cette 
ffipuiation  n’eût  pas  été  purement  ficl’ve,  fi  M.  Sc 
Me.  de  Polignac  n’eiilTent  * pas  eu  la  remife  ou  la 
compenfatîon  du  prix  fiipuîé , ils  eulTent  renoncé  à 
l’avantage  de  pofféder  ce  même  domaine  au  titre 
prerqu’entièrement  gratuit  auquel  ils  venoient  de  l’ob- 
tenir à deux  différentes  reprifes. 

Par  le  premier  bon  du  lo  Décembre  1781 , énoncé 
dans  celui  du  7. Avril  1782^  le  domaine  de  Féné- ~ 
tranges  étoit  accordé  à M.  Sc  Mme.  de  Poügnac  ^ 
pour  l’abandon  de  leur  penfion  ou  gratification  de 
3 3,000  liv.  & la  rétroceffion  du  fief  de  Puy-Paulia 
dont  la  finance  n’étoit  que  de  106^20  liv.  Par  le 
fécond  , la  jouiffance  de  M.  Sc  Mme.  de  Poügnac 
étoit  rapprochée , Sc  le  Roi  leur  donna  de  plus,  les 
bois  dépendants  de  la  maîtrife  de  Sarguemine;  ex- 
tenfion  que  le  minifire  évaluoit  de  9 à 1 1000  liv.  de 
rente  à leur  avantage. 

Ainfî  à 106^20  liv.  près,  montant  de  la  finance  ' 
de  Puy-Paulin  , tout  étoit  libéralité  dans  les  deux 
bons  du  Roi. 

Efi-d  concevable  que  M.  Sc  Mme.  de  Poügnac  eufi- 
fent  provoqué  eux-mêmes  la  fubftitution  d’un  enga- 
gement de  1,200,000  liv.  à cette  libéralité , s’ils  n’a- 
voient  concerté  en  même-tem.ps  la  remife  ou  la 
quittation  gratuite  du  prix  dé  cet  engagement  ? 

îi  eft  aifé  de  pénétrer  Sc  de'  fuivre  la  combinaifon 
qui  a produit  cette  interverfion. 

Les  deux  dons  du  domaine  de  Fénétranges  en  rem- 
placement d’une  gratification,  Sc  de  la  finance  du 
fief  de  Puy-Pauün,  étoient  perpétiieUement  révoca- 
bles fans  que  M.  Sc  Mme.  de  Poügnac  eufTent  à répéter 
autre  chofe  que  le  montant  peu  confidérable  de  cette 
finance.  Un  engagement  apparent  au  prix  de  i ,'200,000 
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îîv.  ëlolgnoît  le  danger  de  la  dépofîeffion  pâr 
portance  du  rembourfement , ôc  dans  tous  les  cas , don- 
noit  lieu  à une  répétition  fpécieufe  contre  le  tréfor  pu- 
blic. On  conçoit  que  M.  ôc  Mme.  de  Polignac  aient 
imaginé  un  pareil  arrangement,  Ôc  Ton  conçoit  auffi 
qu’après  avoir  obtenu  le  don  lui-même  , il  dût  être 
facile  d’obtenir  une  forme  d’aliénation  qui  pouvoit 
n’être  préfentée  que  comme  un  moyen  d’y  donner 
plus  de  folidité  ou  de  confiflance. 

Si  de  ces  circonflances  antérieures  on  pafîe  à l’arrêt 
même  du  2 Juin  1782,  qui  forme  le  titre  de  l’enga- 
gementj  tout  y refpire  la  libéralité. 

I®.  On  lit  dans  la  requête  de  M.  ôc  Mme.  de  Po- 
lignac fur  laquelle  il  intervient , que  les  bontés  du 
Roi  leur  înfpirént  la  confiance  de  JoUlciter  une  nouvelle 
grâce  ^ qui  les  mette  à portée  de  foutenïr  Viciât  & la  fplen- 
deur  de  leur  maifon. 

L’engagement  d’un  domaine  au  prix  réel  de  la 
cbofe  engagée , n’eft  pas  précifément  une  grâce  ; n’eft 
pas  fur-tout  un  avantage  pour  foutenir  l’éclat  d’une 
maifon.  M.  ôc  Mme.  de  rolignac  ne  pourfuivoient 
donc  pas  un  véritable  engagement , M.  ôc  Mme.  de 
Polignac  follicitôient  donc  une  nouvelle  grâce.  Or,  à 
I O (S, 920  liv.  près , rriontant  de  lafinance  de  Puy-Paulin , 
ils  avoient  l’alfurance  du  domaine  de  Fénétranges  à 
pur  titre  de  don;  ils  follicitoient  donc  une  conceffion 
encore  plus  avantageufe  ; c’étoit  donc  un  engagement 
purement  libéral  qu’ils  avoient  en  vue,  difons  mieux, 
une  couleur  d’engagement  fur  une  libéralité  entière  & 
effeèHve. 

La  conclufîon  de  la  requête  répond  parfaitement 
à fa  teneur,  lorfque  M.  ôc  Mme.  de  Polignac , fans 
énoncer  eux-mêmes  aucunement  la  valeur  du  domaine 
qu’ils  pourfuivent , en  demandent  la  conceffion  moyen- 
nant telle  finance  quil  plaira  â fia  Majefié  déimpofier. 
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2'’.  L’arrêt  n’efl:  précédé  d’aucune  évaluation  nî 
même  d’aucun  renfeignement  pofitif , qui  puiffe  fervir 
à fixer  la  valeur  de  l’objet  prétendu  engagé. 

L’adminlflratlon  n’a  communiqué  que  les  deux  mé- 
moires ou  états  que  j’ai  énoncés,  l’un  relatif  au  pro- 
duit de  la  baronnie  , indépendamment  des  bois  ; 
l’autre  qui  ne  donne  que  la  contenance  des  bois  de 
, la  maîtrife  de  Sarguemme  fans  aucune  énonciation 
de  leur  produit;  & vous  avez  pu  remarquer  que  le 
miniflre  étoit  fi  peu  inflruit  à ce  fujet,  que  dansfes 
obfervations  fur  le  mémoire  de  M.  &Mme.  de  Poli- 
gnac  du  7 Avril  1782,  il  donnoit  à ces  bois,  une 
valeur  tantôt  de  4200  liv.  tantôt  de  7 à 8000  liv. 

Si  on  eût  négocié  un  marché  effedif,  s’agifTant 
fur-tout  d’un  objet  aufTi  important,  peut-ondouter 
qu’on  auroit  pris  d’autres  mefures;  qu’on  eût  com- 
mencé par  s’aflurer  des  deux  parts  de  la  valeur  réelle 
de  l’objet  négocié  ? 

3°.  Enfin  l’arrêt  porte  expreffément  qu’il  eft  rendu 
par  grâce  & fans  tirer  a conféquence  il  étoit  donc  une 
opération  concertée  pour  l’avantage  particulier  de 
M.  & Mme.  de  Polignac , de  non  pas  un  engagement 
effedif,  un  marché  réciproquement  utile  aux  parties 
centradantes. 

C’efl  dans  ce  concours  de  circonflances  que  le 
livre  rouge  énonce,  « l’ordonnance  au  porteur  de 
» 1,200,000  liv.  à laquelle  fomn^e  fa  Majeflé  a fixé 
» le  prix  de  V engagement  de  Fénétranges  accorde  kM, 
» de  Polignac».  Le  prix  de  cet  engagément  étoit 
donc  purement  fidif,  puifqu’on  accorde  en  même 
temps  une  ordonnance  de  la  même  fomme  Sc  pour  le 
même  objet,  fur  le  tréfor  royal;  le  prétendu  enga- 
gement n’eft  donc  effedivement  qu’une  libéralité. 
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L’opinion  de  votre  comité  n’a  point  été  fiifpencîiîô 
par  la  quittance  du  tréfôr  royal,  portant  que  M.  SC 
Mme.  de  Polignac  ont  déclaré  que  la  fomme  quiu 
tancée  étoit  la  même  « que  celle  à eux  prêtée  par  le 
))  Sr.  de  Mouffeau,  fuivant  obligation  paflTée  devant 

Armet  Ôc  fon  confrère,  notaires,  à Paris  le  lo  da 
» même  mois.  » 

On  conçoit  que  M.  Sc  Mme.  de  Polignac  ont  pu 
palTer  au  Sr.  de  MoulTeau,  toutes  les  déclarations 
ou  obligations  qu’ils  ont  cru  utiles  à leurs  intérêts, 
Sc  en  faire  inférer  la  mention  dans  la  quittance  du 
tréfor  royal;  ôc  ce  n’efl  pas  la  feule  fois  que  le  tréfof 
royal  auroit  accédé  à des  énonciatlves  de  ce  genre,  (i) 
Mais  que  M.  ôc  Mme.  de  Polignac  aient  réellement 
emprunté  du  Sr.  de  Moulfeau  1,200,000  liv.  ; qu’ils 
aient  compté  cette  fomrne  au  tréfor  royal , & qu’ils 
l’aient  enfuite  rembourfée  au  Sr.  de  MouiTeau,  avec 
l’ordonnance  de  comptant  énoncée  au  livre  rouge; 
ou  bien  que  le  garde  du  tréfor  royal  ait  reçu  cette 
ordonnance  en  paiement , ôc  en  ait  paffé  quittance 
comme  de  la  fomme  efPedive,  Sc  que  M.  Sc  Mme.  de 
Polignac  euifent  palfé  au  Sr.  de  MouiTeau , une  obli- 
gation iimulée  pour  cacher  les  traces  de  la  libéralité, 
la  chofe  eft  abfolument  indifférente.  Toujours  il  efî 
confiant  que  le  prix  de  l’engagement  de  Fénétranges 
a été  remis,  compenfé  ou  acquitté  par  une  ordon- 
nance de  comptant  de  la  même  fomme  ; d’où  il  fuit 
que  cet  engagement  a été  purement  gratuit,  & par 
conféquent  qu’il  eil  fujet  à révocation  comme  une 
libéralité,  fans  rembourfement  ni  reflitution. 

Ce  qui  a fuivi  ne  concourt  pas  moins  à manifeflex 


(i)  L’affaire  de  Château-Trompette  en  efl  un  exemple. 
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la  libéralité  qui  a été  le  principe  Ôc  le  fonds  du  pré- 
tendu engagement. 

C’eft  par  grâce  & fans  tirer  conféquence  qu’inter\?ient 
Parret  du  i®".  Mars  1785 , qui  concède  à M.  & Mme. 
de  Polignac  FétablilTement  d’une  juflice  champêtre, 
le  droit  de  tiers-denier  dans  les  bois  des  commu- 
nautés, les  amiendes,  &c.  Le  Roi  en  fait  à M.  & à 
Mme.  de  Polignac  tout  don  & cejjion  nécejfaires.  Ici, 
M.  & Mme.  dé  Polignac  ne  demandoient  effedive- 
ifient  les  nouveaux  objets  quà  titre  de  grâce  (i). 
Mais  un  titre  antérieur  d’engagement  auroit-il  été  conçu 
comme  le  titre  de  don  qui  en  a été  la  fuite  ou  la 
conféquence  ? & des  ceffions  purement  libérales  au- 
roient-elles  été  ainfi  ajoutées  à un  vrai  titre  d’enga- 
gement ? 

Les  facilités  de  M.  & Mme.  de  Polignac  à puifer 
arbitrairement  dans  le  tréfor  public,  tantôt  par  une 
voie , tantôt  par  une  autre , n’ont  pas  moins  paru  à 
votre  comité  un  indice  frappant  de  la  gratuité  du 
prétendu  contrat.  ^ 

De  tout  cela,  le  comité  a conclu  que  l’engagement 
dont  il  s’agit  n’en  avoit  que  l’apparence  ; qu’au  fond 
c’étoit  un  don  pur  d fimple  , puifque  le  prix  en  avoit 
été  remis  ou  acquitté  par  une  ordonnance  de  comp- 
tant, & qu’il  devoit  vous  en  prppofer  la  révocation 
fans  rembourfement. 

Le  fond  même  de  l’objet  m’a  difpenfé  de  vous  en- 
tretenir de  fes  acceifoires.  Vous  n’aurez  pas  manqué 
d’apercevoir  les  abus  particuliers  dont  la  négociation 


(i)  Mémoire  de  M.  &Mme.  de  Polignac.  Voyez  ci-devaai 
page  9. 
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fut  enveloppée.  Vous  aurez  certainement  remarqué 
qu’on  ne  préfentoit  la  valeur  du  domaine  de  Féné- 
tranges  au  roi,  que  pour  un  objet  de  48,000 liv.  de 
rente , tandis  que  les  renfeignemens  pris  la  portoient 
à environ  éo,ooo  liv. , indépendamment  des  bois; 
qu’on  lui  péropofoit  la  rétrocelTion  de  l’engagement 
du  béf  de  Puy-Paulin^  fans  lui  en  énoncer  aucune- 
ment la  valeur  rembourfable  ; qu’on  ne  lui  préfentoit 
ce  fief  que  fous  le  rapport  de  fes  produits,  qu’on  éva- 
luoit  à I 5,000  liv. , tandis  que  la  finance  n’étoit  que 
d’une  fomme  de  îod,o20  liv,  ; qu’on  donnoit  gratui- 
tement à M.  & Mme.  de  Poügnac  des  droits  d’amende 
S:  de  tiers-denier,  quoiqu’ils  ofÉrifTent  au  befoin  de  con- 
fentir  une  rente  pour  ces  objets  , ôc  qu’on  dérogeoit, 
par  de  (impies  arrêts  du  confeil,  tout- à-la-fois  aux 
lois  du  royaume  Ôc  aux  lois  fpéciales  de  la  Lorraine, 

Un  fécond  point  a fixé  l’attention  du  comité  : c’efl  la 
négociation  poflérieure  relative  au  fief  dePuy-Paulin , 
demeuré  au  pouvoir  de  M.  dePolignac,  au  moyen  du 
dernier  titre  auquel  il  avoit  obtenu  le  domaine  de  Fé- 
nétranges.  Ce  fief,  aliéné  en  1723,  au  prix  principal 
de  p7,200  1.  Sc  les  fols  pour  livre  étoit  paffé  à M.  de 
Mancini , Sc  fucceiTivement  à M,  de  Polignac,  Il  dépen- 
doit  de  ce  fief  un  droit  de  huitain , qui  fe  perce  voit  fur 
la  vente  du  poiffon  à Bordeaux.  Ce  droit , onéreux  par 
lui-même , donnoit  lieu  à des  conteflations  , ce  qui  en 
fit  defirer  l’extindion  parla  ville  de  Bordeaux.  Il  s’agif  • 
foit  alors  d’aliéner  le  château  Trompette , dépendant  du 
domaine.  Des  prétentions  de  la  ville  de  Bordeaux  fur 
les  terrains  de  ce  château  devinrent  un  objet  de  com- 
penfation.  L’aliénation  du^  château  Trompette,  &:  la 
fuppreffion  du  droit  de  huitain,  furent  ordonnées  par 
des  lettres- patenter  du  mois  d’août  ^ fauf  Tin- 

d'mnité-  de  l'en^agifie^  à laquelle  U fut  referye  de  pourvoir^ 
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Cette  indemnité  a été  le  prétexte  des  800,000  llv. 
accordées  à M.  de  Polignac  au  commencement  de 
178(5.  Cette  fomme  fut  accordée  par  un  bon  du  roi^ 
au  bas  d’un  mémoire  , où  le  miniftre  d’alors  (i)  ex- 
pofe  à fa  majedé , « que  M.  le  duc  de  Polignac  a 
» produit  des  états  de  recette , qui  juflifioient  que  la 
» perception  du  droit  pendant  ladite  année  ( 1785  ) 
» montoit  à plus  de  40,000  liv, , & qu’il  a prédendu 
))  qu’ après  la  décifîon  de  plufieurs  conteftatlons  pen- 
))  dantes  au  parlement  de  Bordeaux , cette  percep- 
» tion  pourroit  agmenter  confidérablement  ; en  con- 
» féquence , qu’il  avoit  cru  pouvoir  efpérer  que  fon 
» indemnité  ne  feroit  pas  moindre  d’un  million  ; mais, 
» continue  l’auteur  du  mémoire , je  lui  ai  fait  con- 
))  noitre  que  comme  il  ne  poffédoit  ce  droit  qu’^  titre 
» (T engagement ^ votremiajeflé  avoit  jugé  qu’il  ne  de- 
» voit  être  eftimé  qu’au  denier  vingt  de  fon  produit, 
» ce  qui  falfoit  800,000  liv. , 6c  il  s’ed  fournis  à cette 
» décilion  ». 

La  fin  du  mémoire  énonce  que  le  paiement  fera 
pris  fur  le  produit  du  château  Trompette;  que  M.  de 
Polignac  ne  demande  qu’une  fomme  de  2^0,000 liv- 
comptant , 6c  l’intérêt  du  furplus  au  denier  20  , juf- 
qu’aii  rembourfement.  ' ' ^ 

Ce  mémoire , 6c  le  bon  du  roi  qui  le  termine , fe 
trouvent , fous  la  date  du  8 janvier  178^,  dans  un 
regidre  de  décifîons  de  finance  ,•  dépofé  au  comité 
des  pendons.  On  trouve  en  marge  une  note  en  ces 
termes  : M,  Iç.  duc  de  Polignac  ; 2 5©_,ooo  liv.  ordonnance 
du  1 5 janvier  j exercice  1785  ; 6c  plus  bas  , autre 
ordonnance  de  meme  date  ^ meme  exercice  ^ de 
I fols  6 den,  pour  intérêt  : ce  qui  prouve  que  les 


(i)  M.  de  Caîonne.étoit  contrôleur-général. 
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2 J 0,000  liv,  demandées  comptant  furent  inceflamment 
payées,  ainll  que  l’intérêt  des  ^ 5' o,ooo liv.  reliantes, 
li  y a lieu  de  croire  que  ce  capital  reliant  a pareille- 
ment été  payé,  attendu  qu’il  n’ed  point  énoncé,  dans 
le  compte  du  premier  mai  1789,  parmi  les  indemni- 
tés qui  relloient  alors  à acquitter.  On  auroit  difficile- 
ment d’autres  preuves  de  ce  paiement,  ceux  de  ce 
genre  ne  s’effeduant  communément  que  fur  des  or- 
donnances au  porteur. 

Voilà  donc  , Meffieurs , 800,000  liv.  accordées  en 
indemnité  de  la  fupprelTion  d’un  droit  faifant  partie 
d’un  engagement  dont  la  Finance  n’étoit  que  de 
106^^20  liv. 

Votre  comité  des  dom. aines  a penfé  que  cette  fomme 
de  800,000  liv.  étoit  clans  le  cas  d’être  répétée  fous 
l’imputation  de  la  finance  légitime.  Ce  n’efl:  pas  un 
don  que  le  roi  a voulu  faire  à M.  de  Polignac , mais  une 
dette  qu’il  a cru  payer  fur  l’expofé  de  fon  miniflre. 
Il  n’étoit  du  à M.  de  Polignac  , que  le  rembourfement 
effedif  de  fa  finance.  C’ell  en  la  déguifant  au  roi,  Sc 
en  lui  alléguant  la  perte  d’un  produit  annuel  de  40,000 
liv. , que  M.  de  Polignac  a obtenu  une  fomme  près 
de  huit  fois  plus  confidérable.  Le  roi  a entendu  payer 
ce  qu’il  devoit,  âc  on  ne  lui  a fait  payer  au-delà  qu’en 
le  trompant  fur  le  montant  de  la  créance.  Rien  n’efl: 
plus  confiant,  en  principe  de  juflîce  Sc  d’adminiflra- 
tion  , que  le  droit  de  répéter  ce  qu’on  a payé  par 
erreur  ou  fans  le  devoir.  C’efl  abfolument  ?e  cas  dans 
lequel  le  tréfor  public  fe  trouve  vis  - à - vis  M.  de 
Polignac. 

D’après  cela  le  comité  propofe  le  décret  fuivant  : 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aflemblée  nationale  confidérant  que  rengagement- 
du  domaine  de  Fénétranges  aux  fieur  ôc  dame  ci-devant 
duc  Sc  ducheffe  de  Polignac^  a été  fubfîitué  à des 
dédiions , en  vertu  defquelles  ce  domaine  devoit  leur 
être'concédé  à titre  prefqu’entièrement  gratuit,  ôc  qu’il 
réfulte  du  regiftre  particulier  des  dédiions  de  finance  , 
connu  fous  le  nom  de  livre  rouge , qu’il  a été  'accordé 
une  ordonnance  au  porteur,  du  montant  de  la  finance 
dudit  engagement , en  forte  qu’aucune  finance  effeélive 
n’a  réellement  tourné  au  profit  du  tréfor  public , a 
décrété  & décrète: 

Que  l’arrêt  du  confeil,  du  2 juin  1782  , portant 
commifiion  à la  cham.bre  des  comptes  de  Lorraine 
pour  l’aliénation  dudit  domaine,  d-devant  baronnie  de 
Fénétranges , aux  fieur  ôc  dame  de  Polignac , au  prix  de 
1,200,000  liv.;  l’ordonnance  au  porteur  du  montant 
de  cette  finance  , énoncée  dans  le  livre  rouge;  la  quit- 
tance de  ladite  finance  , palfée  par  le  garde  du  tréfor 
royal,  le  2(5  du  même  mois  de  juin  ; l’arrêt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine , (iu  1 3 du  mois  de  juillet 
fuivant , portant  aliénation  ôc  délivrance  dudit  do- 
maine , ôc  tout  ce  qui  a précédé  Ôc  fuivi , font  ôc  de- 
meurent nuis  ôc  révoqués  ; en  conféquence  que  Isdit 
domaine  ôc  fes dépendances,  fans  en  rien  excepter, 
font  ôc  demeureront  réunis  au  domaine  national  , 
pour,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret  , les  biens  6c droits  en  dépendans,  être  régis, 
perçus  ôc  adminiftrés  , 6c  les  produits  comptés  par  les 
agens  ôc  prépofés  de  l’adminiflration  des  domaines, 
6c  les  officiers  des  maîtrifes , chacun  pour  ce  -qui  les 
concerne , comme  fi  ladite  aliénation  n’étoit  pas  in- 
tervenue. 


\ 
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Au  furpîus  5 PAflemblée  nationale  décrète  que  la 
liquidation  de  l’indemnité  du  droit  de  huitain  dépen- 
dant du  fief  de  Puy-Paulin,  à la  fomme  de  8oo,coo 
liv.  5 par  la  décifion  du  8 janvier  178^,  ’eft  & de- 
meure'pareillement  nulle  ^révoquée;  en conféquence 
que  le  contrôleur  des  refles  fe  pourvoira  contre  M.  de 
rolignac  en  répétition  de  ladite  fomme  de  800,000 
liv.  , ou  de  telle  partie  de  ladite  fomme  qui  lui  auroit 
été  payée , fous  l’imputation  Sc  compenfation  de  la 
finance  de  l’engagement  dudit  droit  de  huitain , fui- 
vant  qu’elle  fera  juftifiée. 
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